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DÉLIBÉRATION 


PRISE 


PAR  LES  CATHOLIQUES 


DE  MONT AUB AN; 


SUIVIE 


De  quatre  différentes  A dreffes  qu’elle  a 
votées  en  faveur  de  la  Religion  «>  du 
Clergé  & des  Ordres  Religieux. 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  St  le 
vingt-troilième  jour  du  mois  d’ Avril,  après-midi ? 
dans  l’Eglife  des  B.R.  PP.  Cordeliers  , les  Ca- 
tholiques , formant  la  très-grande  majorité  des 
Citoyens  de  Montauban,  s’étant  ailembiés;  après 
avoir  proclamé  M.  P.  A.  de  Sainte  - Foi  , 
Comte  d’Arcq,  Préfident , & David-Claret  , 
Maître-ès-Arts  , Secrétaire  , St  nommé  Com- 
miffaires  MM.  Malartic-Lagrezette  , Che- 
valier de  Saint  - Louis , Colonel  d’infanterie  ; 
France  , Doyen-Confeiller  de  la  Cour  des  Aides  ; 
Delbrel  , Avocat  - général  à ladite  Cour  ; 
Mestre  , Négociant,-  Bouillac,  Chevalier  de 
Saint  - Louis  , Capitaine  d’infanterie  ; Gerlié 
aîné , Bourgeois;  Fauré  , Lieutenant  à l'Éleétion; 
Moisset,  Bourgeois;  Couderc  aîné,  Entre- 
preneur des  ouvrages  publics;  Gatereau,  Re- 
ceveur des  Domaines  , pour  aller  à la.  Mai fen 
Commune  donner  avis  de  i’Afiemblée , en  con- 
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formité  des  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale; 
bc  après  ie  retour  de  ces  Commiiïaires , bc  Ja 
lecture  de  l’acte  donné  par  MM.  les  Officiers 
Municipaux  : 

L Alîemblée  conlidérant  que  la  Religion  doit 
être  la  première  bafe  des  lois  des  Empires,  bc 
qu’en  régénérant  un  Etat  , il  elt  effentiel  de 
décréter  quelle  elt  la  Religion  que  cet  Etat 
profelfe  : 

Conlidérant  que  la  déclaration  faite  par  l’Af- 
femblée  Nationale  , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  fur  la  motion  faite  de  décréter  la 
Religion  Catholique  & Romaine  , la  Religion 
de  l'Etat , & fon  culte  public  féal  autorife'j  a 
jeté  l’alarme  parmi  les  Catholiques: 

Conlidérant  que  la  fippreffion  des  Ordres  Re- 
ligieux en  France  porte  une  atteinte  funefte  au 
culte  public  de  la  Religion  Catholique  , Apofto- 
hque  I5c  Romaine  ; de  que  la  ville  de  Montau- 
ban  ne  peut  être  privée  de  fon  Évêque , de  fon 
Chapitre  Sc  des  Maifons  Religieufes  quelle  ren- 
ferme dans  fon  enceinte , fans  un  danger  immi- 
nent pour  la  Foi  catholique  de  fes  Habitans  : 

Conlidérant  qu’en  dépouillant  le  Clergé  de  fes 
biens,  le  culte  & la  fubliftance  des  Minières, 
fixés  Fur  le  tréfor  de  l’Etat,  feroient  expofés  à 
toutes  les  viciflitudes,  fuite  inévitable  des  mou- 
vemens  qui  agitent  bc  bouleverfent  les  Empires 
les  plus  floriffans  : 

Conlidérant  que  M.  Charles  Malo  de  Lameth  , 
en  préfentant  à l’Affemblée  Nationale  i’Eleélion 
des  Officiers  Municipaux  de  Montauban,  comme 
étant  le  choix  d’un  Peuple  aveugle  bc  trompé, 
auroit  manqué  au  vœu  des  Citoyens  d’une  grande 
Cité,  qui  s’honorent  bc  fe  félicitent  tous  les 
jours  de  l’éleéfion  qu’ils  ont  faite; 

Conlidérant  que  la  million  de  M.  Dounous , 
Député  extraordinaire  à Paris , devient  inutile 
depuis  la  fixation  des  Départemens  : 
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Confidérant  enfin  que  celui  qui  tient  dans  Tes 
mains  les  deftinées  des  Empires  , eft  auffi  celui 
qui  prépare  ÔÇ  donne  les  luccès  aux  déiirs  des 
hommes , a unanimement  déliloéré  : 

i°.  Qu’il  fera  dema  ndé  à MM.  les  Vicaires 
generaux  , d ordonner  des  prières  pour  le  fuc- 
ces  des  demandes  que  forment  les  Citoyens  su- 
près^du  Roi  & de  l’Affemblée  Nationale: 

, 2.  . Qu  il  fera  envoyé  des  Ad  relies  au  Roi  5c 
a 1 Affemblée  Nationale,  pour  demander  que  la 
Religion  Catholique  , Apoltolique  £c  Romaine 
lOit  declaree  1 a Religion  de  1 Sc  fon  culte 
public  feul  autorifé  : 

3°*  Que  les  Religieux  feront  maintenus } qu’il 
ne  fera  fait  aucune  réforme  dans  la  Hiérarchie 
Ecclehaftique  , que  conformément  aux  lois  de 
1 Eglife  & de  l État-  5c  que  dans  tous  les  cas 
il  fera  conferve  dans  tous  les  Départemens  une 
portion  fuffifante  de  Biens  ecclélialtiques , pour 
repondre  du  traitement  fixé  pour  les  Miniftres 
de  la  Religion  : v 

4°.  Que  l’Affemblée  Nationale  fera  fuppîiée  de 
raue  inférer  dans  le  procès-verbal  la  réclama- 
tion des  Citoyens  de  Montauban , contre  l’allé- 
gation de  M.  Charles  D/lalo  de  La  met  h : 

. 5 • Que  MM.  les  Officiers  Municipaux  feront 
invités  à préfenter  au  Confeil  général  la  pétition 
des  Citoyens  pour  le  rappel  de  M.  Dounous. 

. kt  pour  l’exécution  de  la  préfente  Délibéra- 
tion il  a été  joint  aux  Commiffaires  ci-def- 
fus , MM.  ce  Molieres,  Lieutenant  des  Vailfeaux 
du  Roi  $ l’Abbé  de  Mondesir,  Vicaire-général 
de  Befançon  7 Gouttes  , Prieur  de  Caftelmai- 
ran  ; Serves 5 Procureur  au  Sénéchal:  Naudînat, 
Médecin  j Burgan-Dancezan  , Avocat  ati  Parle 
nient  j Darassus  de  l’Ile  , Chevalier  de  Salnt- 
Eouis^  Garrigues,  Bourgeois;  Foissac  a né, 
Négociant  j Lamolinairie  ? Avocat  à la  Boutie 
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Dominique  deRaismes  ,Tréforier  de  l’extraor- 
dinaire des  guerres  i Sarrat,  Avocat  a laBourfe; 
L apon  , Avocat  à la  Cour  des  Aides,  & Delteil, 
Notaire,  pour  envoyer  leluites  Adreiles  à leur 
deitination  } taire  ce  qu’il  conviendra  pour  en  ob- 
tenir le  fuccès  : préfenter  à MM.  lesOn.ciers  Mu- 
nicipaux la  Pétition  faite  pour^  le  rappel  de  M. 
Dounc-ns  , leur  préfenter  un  Extrait  de  ia  pre- 
fente  Délibération , ainll  que  des  Adreffes , avec 
prière  de  les  appuyer  de  leur  vœu. 

Après  cette  nomination  , les  Citoyens  ont  dé- 
claré que  leur  affemblée  feroit  continuée  dans 
ce  meme  lieu  , mnrcii  prochain  , a trois  heuies 
de  i’après-midi , pour  entendre  la  le&ure  des 
Adreiles  qui  auront  été  rédigées  par  MM.  les 
Gommiffaires. 

Le  Mardi,  vingt-fept  Avril  courant , heure  de 
trois  de  l’après-midi , la  tres-grande  majorité  des 
Citoyens  de  Montauban  , continuant  fon  Aliem- 
blée'du  vingt -trois  dans  l’Églife  des  RR.  PP. 
Cordeliers  , les  Commiliaires  ont  rapporte  que 
les  Prières  avoient  commencé  la  veille.  ^ L’Af- 
fcmblée  a entendu  la  leéture  des  cinq  différentes 
Adreffes  quelle  avoir  votées  ; elle  a unanimement 
délibéré  & prié  MM.  les  Commiliaires  de  les 
faire  parvenir  inceffamment  à leur  deitination , fct 
d’en  furveiller  l’impreflionf,  elle  les  a autorifés  oc 
priés  de  vouloir  iniçnre  au  bcis  du  prefent  Pro- 
cès-verbal les  noms  de  tous  les  Citoyens  préfens 
qui  ne  fauront  pas  ligner , afin  que  leur  nomen- 
clature & celle  de  ceux  qui  fauront  ligner  jul- 
tihent  & rendent  le  prefent  procès-verbal  au- 
thentique , comme  il  a été  dit  en  débutant  , le 
■vœu  des  Catholiques,  formant  la  très  - grande 
ma-orité  des  Citoyens  de  cette  Ville  \ ann 
qu'il  foit  facile  à tous  les  Citoyens  de  prendre 
connoiflance  de  la  préfente  Délibération  , MM. 
les  commiffaires  ont  arrêté  de  la  dépofer  chez 


? 

M.  DelteiU  Notaite.  A Montauban,  fait  les  an 
jour  fufdits. 

Suivent  plufieurs  milliers  de  (ignatures. 

Collationné  fîgné , Philippe  - Auguste  de 
Sainte-Foy  , Comte  d’Arcq  , Préfident. 

David-Claret  , Secrétaire. 
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Les  Catholiques 

DE 

Montauban,  for 

mant  la  très-grande  majorité  des  Citoyens  de 
cette  Ville  , pénétrés  de  douleur  à la  vue  des  dan- 
gers qui  femblent  menacer  la  Religion  Catholi- 
que , s’emprellent  de  préfenter  à Votre  Majesté 
leurs  juftes  réclamations. 

Sire  , vous  êtes  le  protecteur  des  droits  de  la 
Nation  6c  de  fes  intérêts  les  plus  chers  &C 
les  plus  facrés.  Le  maintien  de  fon  culte  fut 
une  partie  elTentielle  du  ferment  qu’elle  reçut  de 
vous  dans  l’Lglife  de  Rheims,  lorfqu’à  l’exemple 
de  vos  augufles  PrédéceiTeurs , vous  mites  , fous 
la  garantie  de  l’Être  Suprême,  les  promefTes  que 
vous  fîtes  aux  Français.  Cette  Nation  généreufe 
fut  dans  tous  les  temps  conftamment  attachée  a 
la  foi  de  fes  pères  ^ & depuis  l’époque  mémo- 
rable- où  les  Conquérans  des  Gaules  , courbant 
leurs  têtes  fous  le  joug  de  la  foi  , posèrent, 
d’une  manière  (table  , les . fors  démens  du  trône 
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fur  lequel  vous  êtes  aiTis  j un  des  devoirs  les 
pins  facrés  de  leurs  Rois  fut  toujours  la  con- 
iervation  d’une  Religion  , à laquelle  les  Fran- 
çais crurent,  avec  juftice  , devoir  leurs  vertus  8c 
leur  bonheur. 

Sire,  cette  Religion  efl  celle  de  prefque  tous 
vos  fujets  j elle  a précédé  dans  les  Gauies  l’éta- 
bliirement  de  la  Monarchie  françaife  , elle  a 
éclairé  fon  berceau  de  fes  lumières. 

Elle  adoucit  la  férocité  de  cet  effiaim  de  peu- 
ples barbares  qu’avoit  vomi  le  nord  j elle  leur 
donna  des  vertus  & des  mœurs  j c’ell  elle  qui 
forma  Charlemagne  & Saint-Louis , ôt  qui  leur 
infpira  ces  vertus  Sublimas  8c  héroïques , qui  ont 
fait  l’admiration  de  l’univers. 

C’eft  cette  Religion  , Sire  , qui  depuis  qua- 
torze Siècles  , avoit  concouru  à faire  de  la  Na- 
tion França'fe,  la  première  Nation  du  monde, 
8v  depuis  quatorze  Siècles  eft  celle  de  l’État. 

Les  repréfentans  de  la  Nation  ont  cru  devoir, 
dans  leur  fageffe  , fufpendre  le  Décret  qui  l’auroit 
déclarée  Religion  Nationale  -,  ils  ont  mieux  aimé 
ne  pas  délibérer  , plutôt  que  de  le  faire  avant 
d’avoir  examiné  tous  les  inconvéniens. 

Ils  accueilliront  avec  intérêt  l’empreffement  8c 
les  Sollicitudes  des  Citoyens  de  Montauban,  pour 
une  Religion  pour  laquelle  l’Affemblée  Nationale 
a témoigné  la  plus  profonde  vénération  } iis  ap- 
planiront  les  difficultés  qui  pourraient  retarder  un 
Décret  h vivement  déliré. 

Les  Catholiques  ont  vu  fans  peine  paroître  des 
Édits  8c  des  Décrets  en  faveur  des  non-Catho- 
liques.  Ils  ont  vu  fans  peine  abattre  les  barrières 
qui  les  éloignoient  des  emplois  à raifon  de  leur 
croyance:,  ils  ont  applaudi  à la  réfolution  qu’a 
pris  la  patrie  , de  choifir  dans  toutes  les  religions, 
ceux  qu’elle  jugeroit  dignes  de  la  fervir. 

Mais  au  moment,  Sire,  où  la  patrie  fe  plaît 


â combler  de  Tes  faveurs  des  enfans  dont  elle 
n’avoit  que  trop  long-temps  détourné  fes  regards , 
les  Catholiques  feroient-ils  les  feuls  qui  auroient 
à fe  plaindre  ? Leur  religion  , qui  depuis  Clovis  a 
été  conftamment  celle  de  l’État , qui  eit  celle  de 
près  de  vingt-quatre  millions  de  F rançais , aux- 
quels elle  infpire  le  goût  des  vertus  , 6c  de  tout 
ce  qui  peut  faire  de  bons  Citoyens  , cette  Re- 
ligion divine,  qui  par  l’efpérance  des  biens  fu- 
turs , adoucit  &C  fait  fupporter  les  maux  de  la  vie 
préfente  , qui  rend  l’homme  capable  des  aéèes 
les  plus  héroïques,  qui  verfe  fes  confolations  dans 
les  palais  des  Rois , ôcfous  l’humble  toit  de  l’indi- 
gence , cette  Religion  , dont  la  profpérité  èx  la 
gloire  font  le  bonheur  de  tant  de  millions  d’hom- 
mes % perdroit-elle  ce  glorieux  titre  de  Religion 
de  l’État? 

Quels  inconvéniens  à manifefler  d’une  maniéré 
légale  , une  vérité  de  fait  , dans  un  temps  fur- 
tout  où  les  Catholiques  donnent  , par  leur  con- 
duite , les  preuves  les  plus  convaincantes  de  l’ef- 
prit  de  douceur  , de  paix  ex  de  charité  qui  les 
anime  , & qui  eil  la  bafe  de  leur  Religion  ? 

Non,  Sire,  ce  n’efr  point  l’intolerance  de  la 
Religion  Catholique  , de  cette  Religion  ( qui  ne 
refpire  que  la  paix  & la  charité  ) qui  eîl  a re- 
douter , c’eft  celle  du  vice  qu’il  faut  craindre  , 
c’elt  le  fanatifme  des  paillons  , qui  renfermant 
en  elles  tous  les  principes  de  dehruélion  , mi- 
nent fourdement  , mais  d’une  manière  infailli- 
ble , les  empires  qu’elles  fl  ni  lient  par  renverfer 
avec  éclat.  Ce  font  les  vices  ÔC  les  pallions , qui 
fe  mêlant  tumultueufement  à une  régénération 
nécellaire  Sc  bienfaifante  , ont  ravagé  ce  beau 
Royaume  , ont  infpiré  des  atrocités  2v  des  bar- 
baries , dont  les  nations  policées  n’avoient  point 
fourni  d’exemple  , qui  ont  fait  frémir  d’horreur 
l’Europe  entière  , Sc  qui  feront  rougir  les  gé- 


nérations  à venir  , d’avoir  eu  des  pères  fi  cou- 
pables. 

C’eft  à ce  débordement  de  pallions  ôc  de  cri- 
mes qui  menacent  de  tout  engloutir  , qu’il  eft  plus 
que  jamais  nécelïaire  d’oppofer  la  morale  pure  de 
la  Religion  Catholique , 5c  la  multitude  de  moyens 
qu’elle  a en  elle  , pour  reprimer  les  vices  8t 
faire  germer  les  vertus,  fans  lefquelles  les  Trô- 
nes 5c  les  États  s’écroulent  au  milieu  des  triom- 
phes oC  des  profpérités  décevantes , qui  fembloient 
leur  annoncer  une  longue  durée. 

Sire,  les  Catholiques  de  Montauban  , pé- 
nétrés d’effroi  à la  vue  dqs  dangers  qui  femblent 
menacer  la  Religion  ôc  l’État , fupplient  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  inviter  l’Aifemblée  des 
Repréfentans  de  la  Nation  , à prendre  dans  la 
plus  férieufe  confédération  , tout  ce  qui  peut  con- 
cerner la  Religion  Catholique  , ÔC  à rendre  un 
Décret  qui  , en  l’avouant  ôc  la  déclarant  Reli- 
gion Nationale  , lui  allure  la  proteôHon  la  plus 
ipéciale  de  la  part  de  la  Nation  , ÔC  la  habilité  , 
5t  la  prééminence  qui  font  dues  à une  Religion 
qui  eft  celie  de  prefque  tous  les  Français , 6c  qui 
depuis  tant  de  iiècles  éclaire  de  les  lumières  un 
Royaume  dont  les  Souverains  mettent  au  nombre 
de  leurs  titres  les  plus  glorieux  , celui  de  Trcs- 


Les  Catholiques  de  Montauban  , for- 


Chrétien  5c  de  fils  aîné  de  l’Eglife. 
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Ville,  prennent  la  liberté  de  vous  repréfenter  qu’ils 
ont  cté  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  , en  ap- 
prenant qu’il  avoit  été  décide  qu  il  n y avoir  lieu 
à délibérer  fur  la  proportion  d’avouer  la  Religion 
Catholique  , feule  Religion  de  l’Etat. 

Il  n’y  a fans  doute  que  des  motifs  biens  impor 
rans  qui  aient  pu  déterminer  les  Rcpréfentans 
de  la  Nation  de  s’abftemr  de  rendre  un  Décret  (i 
fortement  déliré  par  tant  de  millions  de  Citoyens. 
Pleins  de  confiance  dans  les  lumières  des  Pères  de 
la  Patrie  , nous  attendrons  avec  la  plus  grande 
follicitude  l’époque  heureufe  où  les  difficultés  qui 
pourroient  s’oppofer  à un  pareil  Décret  étant 
appianies  , vous  jugerez  , Nosseigneurs  , dans 
votre  fagelfe  , convenable  d’accorder  à la  Reli- 
gion Catholique  une  difiinétion  qui  lui  e If  due  a 
tant  de  titres  , oc  qui  lui  efi  ellentiellement  inhé- 
rente , puifque  c’eft  celle  de  prefque  toute  la 
Nation. 

Cette  Religion  divine  efl  depuis  quatorze  fiecles 
celle  de  l’Etat  : elle  a dans  tous  les  temps  pro- 
curé les  plus  plus  grands  avantages  à la  France  , 
même  relativement  à fa  profpérité  temporelle. 

Nosseigneurs  , la  prééminence  que  les  Ci- 
toyens de  Montauban  demandent  pour  la  foi  Ca- 
tholique , ne  tend  point  à atténuer  les  Décrets 
qui  ont  cté  rendus  en  faveur  des  non-Catholiques, 
2c  nous  avons  applaudi  en  voyant  la  Patrie  les 
rendre  fufceptihles  de  fes  bienfaits.  Le  Décret 
que  nous  follicitons  en  faveur  de  la  foi  catho- 
lique f eft  pour  lui  affurer  cette  proteéfion  fpé- 
ciale  , cette  fiabilité  , cette  prééminence  qui  eft 
due  à une  Religion  quipent  être  confidérée  comme 
celle  de  toute  la  Nation  , eu  égard  au  grand 
nombre  de  Français  qui  la  profellent. 

Nous  prendrons  la  liberté  de  vous  repréfenter  , 
Nosseigneurs  , que  les  Nations  même  les  plus 
libres  les  plus  tolérantes , ont  une 


R 


veligion 


ÎO 

Nationale  8c  dans  combien  d’occaiions  la  Reli- 
gion Nationale  ne  fut-elle  pas  de  la  plus  grande 
utilité  aux  anciennes  Républiques  ? C’elt  fur- 
tout  dans  les  Gouvernemens  où  le  Peuple  a le 
pius  d influence  que  la  Religion  Nationale  devient 
plus  necelîaire  } il  faut  dans  ce  Gouvernement 
que  la  Religion  acquière  fur  les  hommes  d’au- 
tant plus  de  force  & d’aéfion  , que  la  force  pu- 
blique £v  coaéfive  femble  perdre  davantage  de 
fon  relion. 

^ La  majorité  des  Citoyens  de  Montauban  eC- 
père  , Nosseigneurs  , que  vous  voudrez  bien 
accueillir  avec  bonté  leurs  fupplications  , ÔC  dé- 
cerner le  titre  glorieux  de  Religion  Nationale  à 
la  foi  catholique  qui  éclaire  cet  Empire  de  fes 
lumières  depuis  quatorze  fiècles  , qui  a été  conf- 
tamment  la  Religion  de  l’Etat , qui  eft  celle  de 
prefque  toute  la  France  , &.  dont  les  principes 
pleins  de  douceur  & d’humanité  s’accordent  11 
fort  avec  l’efprit  d égalité  que  refpirent  vos  Dé- 
crets. Ce  fera  , Nosseigneurs  , un  nouveau  bien- 
fait ajouté  à ceux  que  nous  prépare  la  Conftitu- 
tion  que  vous  élevez  pour  le  bonheur  de  la  France 

ADRESSE 

AU  ROI. 

Sire, 

Les  Catholiques  de  Montauban  formant 
la  très  - grande  majorité  des  Citoyens  de  cette 
Ville  , ont  l’honneur  de  vous  préfenter  leurs  ref- 
pe&ueufes  fupplications. 

La  Religion  le  culte  public  qu’elle  prefcrit 
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s'identifient  effentiellementj  le  culte  fuppofe  la  re- 
ligion , Sc  la  Religion  fans  culte  , ne  préfente 
qu’une  idée  abflraite  qui  ne  peut  fe  concilier  avec 
le  vceu  de  la  nature  , gravé  dans  le  cœur  de 
l’homme. 

Le  culte  public  de  la  Religion  exige  des  Minif- 
tres  , 8t  lorfque  l’Etat  , par  des  lois  indireéles , 
éloigne  les  hommes  du  miniftère  confacré  par 
le  culte,  il  l'alibiblit  , il  tend  à l’anéantir  comme 
inutile  ou  nuifible. 

Tel  ell , Sire  , le  tableau  que  femble  préfen- 
ter  l’enfemble  des  Décrets  de  l’AfTemblée  Natio- 
nale concernant  le  Clergé. 

La  piété  des  Fideles  avoit  de  tous  les  temps 
facilité  le  culte  public  en  France  , en  dotant  les 
Eglifes  • les  Minières  trouvoient  dans  le  produit 
une  fubfi  fiance  certaine  j les  temples  étoient  dé- 
corés , les  malheureux  recevoient  des  fecours. 
Comment  des  dotations  aufïi  facrées , comment 
des  vues  aufTi  faintes , pourroient-elles  être  anéan- 
ties ? 

Quel  fyftême,  Sire  , que  l’on  embrafle  fur  la 
propriété  eccléfiaflique  , il  efl  certain  que  le  culte 
public  étoit  alluré  , parce  que  la  fubfiilance  des 
Miniflres  étoit  hypothéquée  fur  des  biens-fonds^ 
elle  n’aura  plus  d’autre  hypothèque  que  le  tréfor 
public.  Ce  tréfor  pourra-t-il  donc  infpirer  une 
conhance  équivalente  à la  certitude  ? AulTi  efl- 
ii  facile  d’affigner  le  moment  où  la  France  n’aura 
plus  des  Miniflres  des  Autels  ! 

Nos  neveux,  Sire  , verront  le  déifme  St  l’a- 
théifme  partager  les  opinions.  Tels  furent  les 
Français  à leur  première  origine;  ce  n’étoit  qu’un 
peuple  de  brigands  \ & après  avoir  entendu  de 
nos  jours  faire  i’apologie  des  meurtres , des  pilla- 
ges , des  incendies  dont  nous  avons  été  les  trilles 
viélimes  , nous  ne  celferons  de  dire  que  les  lois 
qui  paroiffent  les  plus  fages  font  vaines , lorf- 
qu’elles  n’ont  pas  les  lois  divines  pour  bafe. 


12 

La  majefté  de  la  Religion,  le  culte  quelle 
prefcrit , la  néceflité  de  former  des  Miniflres  qui 
ie  confacrent  ail  fervice  divin  , fe  concilie  li  peu 
avec  les  Décrets  de  l’AUemblée  Nationale  , qu’il 
faut  regarder  l’aneantilTement  du  culte  comme 
peu  éloigné.  Déjà  les  pères  de  famille  détour- 
nent leurs  enfans  d’entrer  dans  l’état  eccléfiaflique  j 
auiîi  les  maifons  deflinées  à ce  genre  d’éducation 
font-elles  abandonnées  ! 

Une  répartition  jufte  &C  fage  des  biens  du  Clergé 
peut  a durer  a tous  les  Miniltres  une  rétribution 
convenable  , 5c  laille  encore  au  Clergé  la  pofll- 
bilité  d offrir  des  fecours  aux  befoins  de  la  Na- 
tion. Employez,  Sire,  votre  paillante  média- 
tion auprès  de  l’Affemblée  Nationale  , pour 
qu  elle  décrété  que  le  traitement  des  Miniflres  né- 
ceffaires  au  culte  foit  hypothéqué  fur  des  biens- 
fonds  $ 5c  puifque  Votre  Majseté  ne  veut  avoir 
d autre  vœu  que  celui  du  plus  grand  nombre  parmi 
vos  peuples,  les  Citoyens  de  Montauban  vous  fup- 
plient  de  faire  ufage  de  l’autorité  que  vous  donne 
la  nouvelle  Conftitution  pour  connoître  ce  vœu. 

Les  Evêques  , les  Curés  , les  Vicaires  , les 
Chanoines  des  Cathédrales  , les  Eccléfiaftiques , 
qui  fe  confacrent  à l’éducation  publique  ÔC  à la 
chaire,  font  utiles  ôc  même  néceffaires.  En  ref 
traindre  le  nombre  , ce  feroit  ajouter  à nos  crain- 
tes 5c  à nos  alarmes  5c  nous  fupplions  Votre 
Majesté  d’obferver  que  la  ville  de  Montaubar* 
ne  peut  être  privée  de  fes  établiffemens  fans  les 
plus  grands  dangers  pour  la  Religion.  Eh  ! pour- 
quoi livrer  le  peuple  aux  mouvemens  qui  naiffent 
d’une  confcience  liée  par  le  double  ferment  qui 
lui  prefcrit  de  mourir  pour  la  Foi,  ôc  d’obéir  aux 
lois  qui  paroîtroient  y porter  une  atteinte  mor- 
telle ? 

La  fupprefTion  totale  & fubite  des  Religieux  en 
France  ébranle  la  Religion  dans  fes  fondemens. 
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La  plupart  exerçolent  les  fondions  du  Miniftère 
avec  zèle  , 8c  on  les  fupprime  ; & quoique  le 
mal  ne  fe  fa  lie  pas  encore  fentir  clans  toute  fa  lor^ 
ce  , la  Religion  en  deuil  les  reclame  , comme  une 
veuve  éplorée  redemande  fou  époux. 

Les  inftitutions  les  plus  faintes  dégénèrent  quel- 
quefois. La  Religion  & les  lois  de  l’état  ioilicitè- 
rent  de  tous  les  temps  la  réforme  <X  ie  retour  aux 
premiers  principes , & jamais  la  deftrudion. 

Que  de  moyens  pour  rendre  les  Ordres  Reli- 
gieux au utiles  à l’Etat  qu’à  i'Eglife  ! Ell-ce  donc 
qu’en  politique  comme  en  morale,  la  réunion  des 
hommes , qui  fe  confacrent  à faire  refpedcr  les 
lois  de  l’Etat , n’eft  pas  infiniment  précieufe  ? 

Le  bonheur  de  vos  peuples  ne  tient  pas  feule- 
lement  à une  bonne  organifation , dans  toutes  les 
parties  de  l’adminiftration  j les  confolations  de  la 
Religion  font  le  mobile  le  plus  puiffant  pour  les 
peuples.  Que  de  dilTenfion,  que  d’émeutes  la  Reli- 
gion n’a-t-elle  pas  arrêtées  ? Les  exemples  le  pré- 
fientent  en  foule.  L’hiffoire  du  monde  entier  , qui 
fe  réunit  far  ce  point  fans  jamais  fe  démentir  , n’in- 
dique-t-elle pas  le  vœu  de  la  nation  ? Pourquoi 
choquer  ce  vœu  ? N’eft-ce  pas  aufii  immoral  qu’im- 
politique ? Et  dans  quel  moment  , Sire,  la 
Religion  éprouve-t-elle  une  atteinte  funefte?  Lors 
d’une  régénération  promife  , lorfqu’un  Monarque 
vertueux  fait  toute  forte  de  facrifices  à fon  peuple, 
lorfque  l’anarchie  met  le  comble  aux  malheurs  de 
l’Etat  , lorfque  toutes  les  clalîès  des  Citoyens 
fouffrent , lorfque  l’impôt  dired  eft  conlïdérable- 
inent  augmenté  dans  toutes  les  provinces  c’eff: 
dans  ce  moment , Sire  , où  les  confolations  que 
donne  la  Religion  font  les  plus  nécelTaires  , que 
vos  peuples  font  généralement  alarmés  fur  l’effet: 
des  Décrets  qui  concernent  la  Religion. 

Les  Catholiques  de  Montauban , .Sire  , très- 
fournis  aux  Lois  fandionnées  par  Votre  Ma- 
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jeste  , mettent  leur  confiance  dans  un  Roi  très- 
Chrétien,  le  Fils  aîné  de  FEglife. 


adresse 


Des  Catholiques  de  Montauban  ? à VAf- 
[emblée  Nationale . 

N OSSEIGNEURS, 


Les  Catholiques  de  Montauban,  formant 
la  très-grande  majorité  des  Citoyens  de  cette  Ville, 
ont  1 honneur  de  vous  préfenter  leurs  refpeéfueu- 
fes  obfervations. 

Les  Decrets  concernant  le  Clergé  menacent 
la  Religion  d’une  deftruâion  prochaine.  L éduca- 
tion des  Miniftres  des  Autels  efi  longue , coûteufe 
Sc  pénible  :>  les  obligations  que  leur  miniftere  leur 
impofe  , les  fépare  , pour  ainfi  dire , de  la  fociétéj 
& fi  cet  état  ne  leur  préfente  pas  la  prefpe&ive 
d un  bien-être  a 1 abri  des  événemens , quels  font 
les  peies  de  famille  qui  feront  donner  à leurs  en- 
cans une  éducation  relative  au  minillère  des  Autels- 
déjà  l'effet  en  efi  fi  fenlible  , que  les  maifons  déf- 
iées à cette  forte  d’éducation  en  font  la  pénible 
obfervation. 


Le  Clergé  , exproprié  de  fes  biens  , ne  peut 
compter  pour  fa  fubfiftance  que  fur  le  Tréfor  Pu- 
blic. Mais  ce  Tréfor  méritera-t-il  toujours  la  con- 
fiance qui  s’altère  dans  les  Etats  les  plus  floriftans? 
tt  le  Culte  public  de  la  Religion  doit-il  donc  être 
expofé  à des  viciilitudes  qui  tendent  à l’anéantir  ? 

La  fubiiftance  des  Miniftres  avoit  des  biens 
fonds  pour  hypothèque,  & o*eft  la  feule  qui  foit  à 
1 abJ  des  evenemens  3 la  Religion  5c  le  Culte , qui 
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en  eft  inféparable  , doivent  avoir  la  bafe  la  plus 
folide  polîiblej  des  Légillateurs  fages  & religieux 
ne  doivent-ils  pas  craindre  de  l’ébranler  ? 

L’AfTemblée  Nationale  vient  de  créer  des  afii- 
gnats  J elle  leur  donne  des  biens  fonds  pour  hypo- 
thèque } & portant  fon  attention  plus  loin  , elle 
leur  accorde  un  intérêt  conlidérable  pour  prime. 
L’Aiïemblée  penfe  donc  que  fes  opérations  ont 
befoin  d’une  folidarité  qui  ranime  & conferve  la 
confiance.  La  promette  de  faire  payer  au  Clergé 
un  traitement  par  le  Tréfor  public , elt  bien  éloi- 
gnée d’avoir  des  bafes  aufii  sûres  j comment  pour- 
ra-t-elle obtenir  allez  de  confiance  pour  détermi- 
ner à embralTer  un  état  qui,  par  les  fondions  qu’il 
prefcrit , inhibe  toute  autre  profeflion  : dans  le 

moment  où  vous  accordez  aux  Créanciers  de  l’Etat 
une  folidarité  que  vous  jugez  néceffaire  , pourriez- 
vous  l’enlever  au  Culte  public  d’une  Religion  re- 
connue depuis  quatorze  liècles  comme  la  feule 
Religion  de  l’Etat. 

Les  Evêques , les  Curés , les  Vicaires , les  Cha- 
noines des  Cathédrales  , les  Eccléliaftiques  qui  fe 
livrent  à la  chaire  ou  à l’éducation  publique , font 
aufii  néceffaires  à la  Religion  qu’à  la  Patrie.  Les 
Catholiqnes  de  Montauban  penfent  que  la  fuppref- 
lion  de  ces  établllfemens  dans  leur  Ville  porteroit 
un  coup  mortel  à la  Religion  3 & le  double  fer- 
ment qui  leur  prefcrit  de  mourir  pour  leur  foi 
d’obéir  aux  Décrets  de  l’Affemblée  concernant  le 
Clergé,  trouble  leur  confcience.  La  morale  ôc  la 
politique  fe  réunifient  donc  pour  demander  la  con- 
fervation  du  Clergé , & que  fon  traitement  foit 
hypothéqué  fur  des  biens  - fonds.  Le  Clergé  ver- 
roit  encore  avec  intérêt  dans  ce  plan  la  pofiibilité 
de  venir  au  fecours  de  l’Etat. 

L’Afiemblée  Nationale  a obfervé  que  la  dette 
de  la  France  s’élevoit  au  plus  à cinq  ou  fix  ans  de 
revenu,  tandis  que  celle  de  l’Angleterre  , rivale  de 
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la  France , s’élève  à une  hauteur  qui  furpaiîe  la 
valeur  des  trois  Royaumes.  L’Angleterre  profpère 
par  Ton  crédit , par  fon  commerce  , par  Ton  fyf- 
tème  politique  \ elle  craindroit  de  blefter  les  droits 
fa  c ré  s de  la  propriété  en  dépouillant  fon  Clergé  } 
elle  craindroit  le  reproche  des  Nations,  fi  elle  re- 
couroit  à un  moyen  inconnu  jufqu’à  nos  jours , à 
tous  les  Etats  policés.  La  France  voudroit  - elle 
donc  reconnoître  chez  fa  rivale  une  fupériorité  de 
génie  en  moyens  politiques  , dans  des  momens 
bien  moins  embarraffans  ? 

Le  fort  des  Religieux  n’intérefie  pas  moins  le 
culte  public  ils  fuppléent  la  pénurie  des  Ecclé- 
lïaftiques  qui  fe  fait  fentir  depuis  long-temps. 

Que  de  moyens  pour  rendre  les  Ordres  Reli- 
gieux aufii  utiles  à l’Etat  qu’à  l’Egîife  ! Eft  - ce 
donc  qu’en  politique  comme  en  morale  la  réunion 
des  hommes  qui  fe  confacrent  à faire  refpecler  les 
loix  de  l’Eglife  & de  l’Etat,  n’eft  pas  infiniment 
précieufe  ? 

Les  Couvens  de  Femmes  font  un  afile  pour  la 
vertu  Sc  pour  la  piété  \ c’eft  une  reffource  précieufe 
pour  l’éducation  des  perfonnes  de  leur  iexe  j ÔC 
puifqu’il  eft  impie  de  dire  que  c’eft  offenfer  la  na- 
ture que  de  vouer  a Dieu  fa  libeite  , pourquoi  la 
réclamer  en  faveur  d Ordres  Religieux  qui  ne  la 

réclament  pas  eux-mêmes  ? 

Le  peuple  ne  connoit  que  le  Dieu  qu’il  adore 
&!]e  pain  qui  le  nourrit  j l’un  eft  aufft  néceflaire 
que  l’autre  ^ les  malheurs  qui  1 accaolent  s accu- 
mulent fur  fa  tête  , & dans  le  moment  où  l’impôt 
direéf  s’accroît  dans  uneprogreftion  étonnante,  il 
Voit  fa  per  dans  fes  fondernens  la  Religion  qui  peut 
Icule  le  confoler. 


